
LE COURRIER
SAMEDI 27 AVRIL 2013

7SOLIDARITÉ

Les Yanomami refusent le saccage de la forêt
Les trois jeunes dirigeants yanomami ont les
traits tirés en cette matinée du 12 avril. Après
trois jours et trois nuits de pirogue, ils ont passé la
matinée dans l’avion pour Manaus, la capitale de
l’Etat de l’Amazonas. Ils doivent patienter
quelques heures à l’aéroport avant de continuer
leur voyage pour Brasilia, où se tient la rencontre
annuelle de tous les peuples autochtones du
Brésil, nommée Avril Indigène. 

«C’est important de nous réunir pour dé-
fendre notre terre. Les garimpeiros (chercheurs
d’or) ont demandé au gouvernement l’autorisa-
tion de pénétrer sur notre territoire. Et les auto-
rités s’apprêtent à les laisser entrer en Amazo-
nie», explique Hipolito Pukimapineteri, de la
communauté Puquima Beira, située au nord-
ouest du pays, au cœur de la forêt pluviale. 

Le Congrès a en effet remis sur la table en
2012 un projet de loi sur l’extraction minière qui
vise à ouvrir l’ensemble de l’Amazonie à l’exploi-
tation des minerais, y compris dans les zones

peuplées par les autochtones. Fin mars, un émis-
saire du gouvernement est venu tâter le terrain
auprès de dirigeants indigènes à Manaus, où la
proposition a été reçue par une volée de bois
vert, le temps des flèches empoisonnées étant
révolu (ou presque). Les différents Etats brési-
liens de l’Amazonie prennent pourtant déjà leurs
dispositions pour autoriser l’orpaillage, sous
prétexte de le réguler.

Pour les natifs de l’Amazonie, la catastrophe 
est prévisible: «Les mines détruisent la terre 
et empoisonnent l’eau et les animaux avec 
le mercure. La chasse et la pêche en sont 
affectées. Elles creusent la terre et remplissent
l’eau de boue. Leurs machines dévastent nos 
rivières. Les mineurs amènent avec eux la mala-
ria et commettent des crimes, ils tuent, convoi-
tent nos femmes et ne nous respectent pas», 
décrit Carlito Ixinauteri, leader indigène de la
même région. 

Les Yanomami en savent quelque chose. Au
cours des années 1980, les orpailleurs ont peu à
peu envahi leurs territoires jusqu’à aboutir à une
véritable ruée ver l’or entre 1987 et 1990, date à la-
quelle les chercheurs d’or ont atteint le nombre
de 40’000. Les maladies véhiculées par les colons
ont décimé plus de 10% de la population native. 

A la suite d’une forte mobilisation des autoch-
tones contre ces invasions et d’une vigoureuse
campagne de solidarité internationale, les Yano-
mami ont obtenu la reconnaissance d’une partie
de leurs territoires ancestraux ainsi que leur ca-
dastrage, et l’expulsion des mineurs clandestins
du cœur de leurs terres. Or, aujourd’hui, le Parle-
ment brésilien a la ferme intention d’ouvrir ces
régions aux appétits des grandes compagnies mi-
nières...

Pour les Yanomami, l’intérêt de l’Etat pour les ri-
chesses du sous-sol de la forêt amazonienne n’a
d’égal que son indifférence pour la qualité des

services publics fournis à ses habitants: «Nous
n’avons toujours pas de médecins dans nos ré-
gions. Le matériel d’analyse fait défaut. Quand les
microscopes tombent en panne, ils ne sont pas
remplacés. Les radios pour communiquer avec le
personnel de santé ne fonctionnent plus non
plus», déplore Carlito Ixinauteri.

A Brasilia, les leaders yanomami espèrent
pouvoir réclamer des comptes directement à Dil-
ma Rousseff. La présidente du Brésil sortira-t-elle
de sa tour d’ivoire? Rien n’est moins sûr. CKR
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Passionné. Le mot est faible pour dé-
crire Silvio Cavuscens. C’est cette
flamme qui permet à ce Suisse d’af-
fronter les longues journées de pi-
rogue qu’il entreprend plusieurs fois
par année pour épauler les indigènes
yanomami de l’Amazonie. Ce jeune
homme de 58 ans, qui vit au Brésil de-
puis presque quarante ans, coordon-
ne le Service de coopération avec le
peuple yanomami (Secoya). Une ONG
qui aide les autochtones à renforcer
leur capacité organisationnelle, mène
un lobby en leur faveur auprès des ins-
titutions brésiliennes, et se charge
d’un programme de scolarisation bi-
lingue sur le terrain, co-financé par
Terre des Hommes Suisse. 

Depuis Manaus où il réside, Silvio
Cavuscens dénonce aujourd’hui le
projet de l’Etat brésilien d’ouvrir les
territoires indiens à l’exploitation mi-
nière et appelle à une coopération in-
ternationale renouvelée pour protéger
l’Amazonie.

Quelles sont les principales difficultés
auxquelles les autochtones de l’Amazonie
font face aujourd’hui? On parle beaucoup
des 400 000 chercheurs d’or, de forestiers
et d’agriculteurs qui envahissent leurs
territoires, mais aussi des barrages
construits par le gouvernement...
Silvio Cavuscens: Le problème prin-
cipal se situe au niveau des politiques
publiques qui favorisent tous ces
types d’invasions, notamment parce
qu’elles ne respectent ni les traités in-
ternationaux, ni les lois brésiliennes
de protection des droits indigènes. Ré-
cemment encore, l’Organisation in-
ternationale du travail (OIT) a
condamné le Brésil pour ne pas avoir
consulté les indigènes affectés par la
construction du barrage de Belo Mon-
te, qui va entraîner l’inondation de
territoires et le déplacement de mil-
liers de personnes. 

On assiste aussi à une dilution de
la question indigène au sein des diffé-
rents ministères. Il est ainsi chaque
fois plus difficile pour les autochtones
de situer leurs interlocuteurs et pré-
senter leurs revendications. 

Plus préoccupante encore est l’ap-
parition de différents projets de loi qui
reviennent à saper peu à peu les droits
indigènes garantis par la Constitution.
A commencer par le projet de législa-
tion sur l’extraction minière qui vise à
ouvrir tous les territoires indiens aux
entreprises et aux multinationales
étrangères. Des milliers de demandes
d’exploitation ont déjà été déposées.
54% du territoire yanomami est déjà
quadrillé de projets d’exploitation de
minerais. Un lobby formé des dix-neuf
plus grandes firmes minières mon-
diales exerce une pression constante
sur les autorités brésiliennes. Cela 

représente actuellement le plus grand
danger pour les Indiens d’Amazonie. 

Une autre loi en discussion
menace le processus de délimitation
des terres en faveur des indigènes.
Aujourd’hui, c’est le gouvernement
brésilien, à travers la Fondation natio-
nale de l’Indien (FUNAI), qui accom-
plit cette tâche. Or, le Congrès veut se
saisir de cette responsabilité. C’est
grave quand on sait que le Congrès est
dominé par les conservateurs et les
grands propriétaires terriens, soute-
nus par les agro-industriels et les
sectes religieuses, lesquelles y sont
aussi bien représentées.

La présidence du pays est en 
revanche détenue par le Parti des 
travailleurs (PT). Quelle a été l’attitude 
de Dilma Rousseff, qui a succédé à Luiz
Inácio Lula Da Silva le 1er janvier 2011, 
sur la question indigène?
Sous la présidence de Dilma, très peu
de terres indigènes ont été démar-
quées en leur faveur si l’on compare 
à la période de Lula et à celle de 
son prédécesseur Fernando Enrique
Cardoso. 

Dilma n’a jamais reçu aucun re-
présentant du mouvement indien. Il
existe une plateforme de dialogue
entre des représentants du gouverne-
ment et les dirigeants autochtones.
Mais ces deniers viennent de s’en reti-
rer car ils n’obtiennent aucune répon-

se à leurs revendications. Le bilan
n’est pas glorieux.

Ce gouvernement n’est pas celui
du PT. Lula avait du passer de larges 
alliances. Aujourd’hui, il s’agit d’un
gouvernement néolibéral, pour qui 
les questions indigènes et environne-
mentales ne sont pas prioritaires. 

Les plus grands territoires indiens du 
Brésil ont été reconnus durant ces vingt
dernières années. Que reste-t-il à faire en
la matière?
Oui, tant les terres des Yanomami que
celles des peuples du Rio Negro ou 
des vallées du Javari et du Xingu ont
été démarquées. Malheureusement,
beaucoup de petits territoires ne l’ont
pas été. On y trouve des situations très
tendues, des conflits, des invasions, et
aucune volonté politique de les ré-
soudre. Les peuples qui les habitent
sont plus petits et disposent de moins
de force politique et de moins de visi-
bilité. Ils ont davantage de difficultés à
faire entendre leurs voix.

Sous Lula, il y a eu un decrescendo
de l’attention qui leur était portée.
Phénomène qui s’est encore accentué
sous Dilma. Ceci en raison des pres-
sions économiques et du Programme
d’accélération de la croissance (PAC),
adopté par le Parlement pendant le
deuxième mandat de Lula. Ce plan
prévoit la construction de grandes in-
frastructures et l’adoption de condi-

tions favorables à une exploitation
beaucoup plus systématique des res-
sources naturelles, surtout en Amazo-
nie. Cela s’articule en coordination
avec les autres pays de la région pour
encourager les exportations à travers
l’Initiative d’intégration de l’infra-
structure régionale sud-américaine
(IIRSA).

On s’aperçoit que le lobby des
grandes entreprises au Congrès est ex-
trêmement fort et que les mouve-
ments indigènes et leurs alliés ont
beaucoup moins de poids.

Pendant ce temps, les indigènes n’ont 
souvent pas les moyens de bien vivre 
sur les terres qu’ils ont conquises...
En effet, les conditions de vie devien-
nent de plus en plus difficiles en raison
de la politique du gouvernement, qui
bâcle l’assistance de santé, ne fournit
pas une éducation de qualité dans les
villages et ne favorise pas le dévelop-
pement durable.

La priorité est centrée sur les pro-
grammes d’assistance et de transfert
de ressources, tel que le Bolsa família
(Bourse famille), Brasil Carinho
(Brésil affectueux), qui ne s’attaquent
pas aux causes de la pauvreté, mais
répondent à des objectifs électoraux.
Cette situation favorise un processus
d’exode rural provocant une augmen-
tation significative de la présence
indigène dans les villes amazo-

niennes avec tous les problèmes que
cela implique. 

Le Brésil semble peu sensible aux 
pressions internationales en faveur des
droits humains. Pour quelles raisons?
Le Brésil dispose d’une reconnaissan-
ce internationale pour son processus
démocratique et pour son ouverture. Il
est aujourd’hui la sixième puissance
économique mondiale. Les ONG ou
l’OIT peuvent bien s’époumoner pour
dénoncer le manque de considération
pour les indigènes, l’Etat ne s’en préoc-
cupe guère.

Comment la société civile internationale
pourrait-elle adapter ses stratégies face 
à cette indifférence de l’Etat brésilien?
En réalité, la période actuelle coïncide
avec un retrait partiel de la coopéra-
tion internationale au Brésil, qui est
de plus en plus considéré comme un
pays capable de subvenir à ses
propres besoins. Dans ce contexte,
bon nombre d’organisations locales,
comme la nôtre, ont d’énormes diffi-
cultés à réaliser leurs programmes en
faveur des droits des peuples autoch-
tones en raison du manque de
moyens. Il y a pourtant besoin, plus
que jamais, de renforcer le mouve-
ment indien et les mouvements so-
ciaux amazoniens pour qu’ils puis-
sent se former et se préparer aux
nouveaux défis qui les attendent. I

Trois dirigeants yanomami (lire ci-dessous) se sont rendus le 12 avril à Brasilia pour rencontrer les représentants de 700 peuples autochtones
du pays. En médaillon: Silvio Cavuscens, leur ami et compagnon de route. SECOYA


